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'Analyse des a&icles 4, 5, 6, de la résolution 
de 1rAssemblée générale des Nations Unies du 

11 décembre 1948, 

LtAssemblée' générale *. 
.***c 

'If+) INVITE la Commission à entrer immgdiatement en fonctionti'afin drétablir, 

aussit& que possiblel des.relations entre les parties elles-memes et entre ces 

parties et la Commission; 

"5) INVfTE'les' Gouvernements et autorités intéressés à étendre le domaine 

des nt3gociations prkvues par la résolution du Conseil de sécurité du 16 novembre 

194.8, et à,rechercher un accord par voie de négociations, soit directes, soit 

avec la Commission de conciliation;' en vue dlun règlement définitif de toutes 

les questions sur lesquelles ils ne se sont pas encore mis d’accord; 

816) DONNE POUR INSTRUCTIONS'à la Commission de conciliation de prendre des 

mesures en vue.dlaider les Gouvernements et autorités intéressés à régler de 

faqon définitive toutes lès questions sur lesquelles ils ne se sont pas encore 

mis dr accordtl , 

Lrobjet de ces articles est de préciser lat%che de la Commission de conci- 

liation dans le cadre du règlement du problème palestinien, 

Cette t%che consiste à aider les Gouvernements intéressés à parvenir à un 

règlement’ défhîtif. de toutes les questions SU~ lesquelles ils ne se sont pas 

encore mis dlaccord, 

- If .,“règletient définitiflfz Ces termes indiquent le désir de 11Assemblée de voir 

dépasser un stade temporaire tel que celui dlun armistice et de lui substituer 

un règlement ayant une valeur permanente, Llétat de paix définitive auquel on 

parviendrait pokrait rk.CLter t 



s? 
. 

, 
- soit dlun accord formel conclu entre les parties, 

- soit diun état de fait traduisant cette entente, 

A cet égard, il est intéressant de rappeler la déclaration faite.par le 

représentant britanr&ojue, lors des débats qui ont précédé lradoption de la 

résolution: 
. . , ., . , ,’ 

. a’ 
Ue principe du libre consentement peut trouver une autre forme dfexpres- 

sion gu*un acte dlaccord officiel. Etant donné la situation présente en Pales- 
tine, où. les esprits sont surchauffés des deux c6tés et où les relations directes 
entre les dirigeants seraient précaires, sinon impossibles, on ne doit pas né- 
gliger la possibilité dJun règlement fondé sur le consentement tacite, plut& 
que sur la participation active, des parties întéresséesl~, s < L 

, 
. 

.- .‘1 * ( sur toutes les questionslir Cette formule complète les dispositions pré- -.. 
cédentos, Le règlement auquel la résolution de 1~Rssemblée fait allusion concerne 

liensemble du problème palestinien, Les negociations devront &re menees avec 

l’intention dlaboutir à un accord général, les parties restant libres de fixer 

l’ordre dans lequel elles discuteront le,s questions litigieuses, 

En conséquence7 la Commission ne saurait, pour.sa part, limiter son 

action mddiatrice, meme si la demande lui en.était faite par lrune des parties,’ 

à la recherche,dlun accord sur un seul point particulier, 

- ‘1 as sur lesquelles les parties ne se sont pas encore mis dtaccordl~, Il s’agit 

ici des questions dont le règlement demeure en suspens entre le Gouvernement 

d’Israël et uri,Gouvernement arabe, et non entre Israël drune part et lIensemble 

des Etats arabes de Ilautre Cette interprétation est confirmée par le fait 

que les négociations dlarmistice survenues par la suite ont été menées sbparé- 

ment par Israël et chacun des Etats arabes0 

R81e propre à la Codssion de conciliation, 

Conformément aux termes de lrarticle 6 de la résolution, la Commission 

est chargée de pr8ter son concours aux Gouvernements intéress6s pour leur pe* 

: mettre de: parvenir à un règlement définitif,~ La Commission n’est par un orga- 

nisme exécutif; elle ne dispose pas de pouvoirs lui permetkant dltiposer*une .’ 

solution, ille doit faciliter les contacts, provoquer lrouverture de négocia- 

tions, suggérer des solutions mais sa mission n’est pa@ dlarbitrage; elle est 
dl assistance0 
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Cette mission comporte divers aspects : 

T conformément & lbarticle 4 de la resolution, la Comtnj.ssj.on doit dlabord 

prendre conta& avec les parties et faciliter ltétablissement de relations entre 

I les parties elles-memes, Ces contacts peuvent &re de nature diverse, Entre la 

Commission et les’ parties, les contacts doivent &re directs puisqulil niexiste 

pas d’intermédiaire, mais ils peuvent &re personnels et par corrsspondance+ 

Entre les parties elles-memes, les contacts peuvent &re établis directement ou 

indirectement par lrintennédiaire de la Commission,. 

- La tgche essentielle de la Commission nien reste pas moins de faciliter la 
. 

conclusion drun accord, et oet accord, conformément .?L Ifarticle C; de la résolu- 

tion, devrait résulter de négociations qui peuvent hre elles-memes de deux 

sortes t directes, ou menées avec la participation de la Commission, 

a) Les négociations directes sont celles qui sont men6es par les parties 

elles-m&nes hors de la présence de la Commission, et sans, sa participation, que 

cette derniè?e en ait provoqué ou non llouverture, 

b) Les négooiations menées avec la Comm&sa$.on, scentendent de celles dans 

lesquelles la Commission coopére avec les parties dans la recherche d’une SO- 

lution, Il en’ serait ainsi de négociations menées entre les Part$es en présence I 

de la Commission, 

Les débats qui ont précédé lradopt$on de la resolution du 11 decembre 

révèlent que la première rédaction de’llarticle 5 comportait la formule kégo- 

ciations menées par l~intermediaire de la Commission de conciliation~~, Cette 

expression avait un caractére restrietif; elle limitait le r$le de la Commission 

à celui d’un intermédiaire qui serait chargé diassurer une sorte de liaison 

entre les parties* La substitution du terme IIavecIl à la formule sus-mentionnée, 

indique, si l’on se réfère aux explications fournies aq cours du débat sur oe 

point, et notamment à la déclaration du délégué canadien, que Ilintention de 

1~Assemblée etait dfélargir le rble’de la Commission dans le cadre de sa mission 

de ponciliation, de lui ldsser une grande libert& dans le choix des moyens 

permettant d'aboutir a un règlement d’ensemble*, 
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c-s soit que la Commission pr'ovoque'llouverture de négociations et se borne 

à en assurer la présidence; 

3 soit quIelle participe à la négociation en suggérant une solution où 

m8me,en soumettant une proposition; 

IM soit'qutelle adopte toute autre methode qui lui paraitraet la.plus effi- 

cace, 

' Ce r&e actif assigné à la Commission ressort de lrarticle 6 de la réso- 

lution qui enjoint b, cette dernière Ilde Erendre des mesures en vue dramener les -.. - 
Gouvernements & con‘clure un règlementIl, . 

Commentant cette expressionr M, PEARSON (Canada) déclarait à la réunion 

de la première Commission du 3 décembre 1948 6 Illiinsertion des mots rIpour . 
prendre des mesure's 1' doit permettre à la Commission de prendre Ilinitiative sans 

attendre quion luidemande son aide!!& 

Dans le m&ne sene? srest,exprimé le représentant,britannique,à la séance 

plérière du l.1 décembre 1948, lorsqulil a formulé le souhait que la Commission 

de ConEiliation ftit à mhne dluser de tous les moyens de persuasion dont elle < 
dispose pour obtenir le consentement des Juifs et des Arabes à toute foAe du I . 
règ:leme,nt qui pourrait sembler convenable et opportune aux membres de la Cow . 
mission* H, ItSi lkouverture de négociations directes sous les auspices de la 

Con-mission de conoiliation sravérait réalisable, a~déclar6 Mo McNEIL, le -".', --.L '.a' ;, 
Gouvernement britannique encouragerait ces négociations~~o ' 
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De ces indications, il ressort que ,llintention'de 1tAsBémblée générale' _. 
était de laisser la Commission, au cas où des négociationsi directes 'entre les 

parties ne permettraient pas dlabouti~ à un aoc&d; la plus 'grande latitude dans , < 

le choix de la méthode qui permettrait dfamener les Arabes ‘et ‘Ies Ieraëliens ’ .’ 
à conc$re un règlement définitifa 

' . . 


